
CHAPITRE 123

Loi validant une résolution adoptée par
Les commissaires d'écoles pour la muni-
cipalité de Hauterive et un contrat passé
entre lesdits commissaires d'écoles et
Manicouagan Power Company pour-
voyant à une évaluation fixe pour une

période de dix ans

[Sanctionnée le 10 décembre 1952}

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de Hauteri-

ve, dans le comté de Saguenay, ont, par
leur pétition, représenté:

Que par une résolution en date du 12
octobre 1952, Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de la ville de Haute-
rive, dans le comté de Saguenay, ont fixé
l'évaluation pour fins scolaires des biens
imposables de Manicouagan Power Com-
pany situés dans son territoire pour le
développement initial des deux unités de
Les Premières Chûtes de la Rivière Mani-
couagan à une somme de un million de
dollars ($1,000,000.00), pour une période
de dix ans à compter du 1er juillet 1952;

Que ladite résolution pourvoit qu'un
contrat sera passé à cet effet entre lesdits
commissaires et ladite Manicouagan Po-
wer Company;

Qu'un contrat a été passé fixant l'éva-
luation desdits biens, tel que susdit, con-
formément aux termes de ladite résolution;

Que l'évaluation fixée par ladite réso-
lution est raisonnable, justement propor-
tionnée à celle des autres contribuables
et suffisamment élevée pour permettre
une bonne administration;
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Que ladite évaluation assure la stabilité
de l'impôt foncier pour fins scolaires à
Hauterive et est de nature à maintenir la
bonne entente avec Manicouagan Power
Company dont le développement hydro-
électrique est de nature à assurer le pro-
grès de la municipalité et de ses habitants;

Que ce système d'évaluation fixe dans
le cas de développements hydro-électri-
ques a été adopté par différentes corpora-
tions municipales et scolaires;

Que ladite évaluation est juste et rai-
sonnable pour les deux parties et que le
revenu que procurera à la municipalité
scolaire l'imposition de la taxe sur telle
évaluation contribuera grandement à amé-
liorer l'instruction et l'éducation dans la
municipalité;

Qu'il convient de faire droit à la de-
mande desdits pétitionnaires, sauf que le
terme de dix ans, du 1er juillet 1952 au
30 juin 1962, est réduit à sept ans, i.e.,
du 1er juillet 1952 au 30 juin 1959.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La résolution des commissaires
d'écoles de Hauterive adoptée le 12 octo-
bre 1952, fixant pour dix ans, du 1er
juillet 1952 au 30 juin 1962 à un million
de dollars ($1,000,000.00) pour fins sco-
laires, l'évaluation des propriétés imposa-
bles détenues par Manicouagan Power
Company pour le développement initial
des deux unités de Les Premières Chûtes
de la Rivière Manicouagan, y compris les
usines, barrages, écluses, murs de soutène-
ment et autres travaux, accessoires et
équipement hydro-électrique ainsi que
tous bâtiments, machineries, pylônes, sys-
tème de transmission électrique et les
terrains sur lesquels ils se trouvent ou se
trouveront et limitant la responsabilité de
ladite compagnie pour taxes scolaires aux
cotisations basées sur ladite évaluation et
imposée à un taux uniforme sur toutes les
propriétés imposables par Les commis-
saires d'écoles pour la municipalité de Hau-
terive, dans le comté de Saguenay, et re-
produite comme Annexe "A" au contrat
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passé le 20 octobre 1952 entre Les commis-
saires d'écoles et Manicouagan Power
Company devant Me Raymond Cossette,
notaire, sous le numéro 6645 de ses minu-
tes, ainsi que ledit contrat, sont ratifiés,
confirmés et déclarés légaux, valides et
obligatoires pour ladite corporation sco-
laire et ladite Manicouagan Power Com-
pany, leurs successeurs et ayants droit et
pour tous les contribuables intéressés; le
terme de dix ans, du 1er juillet 1952 au
30 juin 1962 est réduit à sept ans, i.e., du
1er juillet 1952 au 30 juin 1959.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


